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La Bourse de New York 
a conclu en berne ven-
dredi sa pire ...

La délégation togo-
laise, interparlementaire 
ACP-UE, a pris part, à 
Bruxelles, ...

Ethiopian Airlines, le plus 
grand transporteur opérant 
en réseau en Afrique, a an-
noncé la reprise de ses vols 
directs entre ...

 Audiences télé

La 48e cérémonie des 
César retransmise en 
clair vendredi soir sur 
Canal+ a rassemblé 1,7 
million de téléspectateurs 
(soit 10,3% de ...

Inauguration d’une usine de transformation 
d’amande de karité biologique
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Opérateur GSM

Togo / Industrie 

Moov Togo compte 
2.763.000 clients en 2022
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Des centaines de 
Togolais trouvent 
refuge au Bénin

Terrorisme 

Des populations togo-
laises fuient les attaques 
terroristes et se réfugient 
au Bénin ...
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Partenariat OEACP- UE
La délégation togolaise 
ACP-UE à une session 
de l'AP OEACP
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Le Médiateur de la 
République échange 
avec le gouvernement

Déclaration des biens et avoirs

Le Médiateur de la Répu-
blique poursuit ses séances 
d’échanges avec les diffé-
rentes entités assujetties à 
la déclaration des biens. 
La délégation ... ● (Pages 04)
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Aérien 

Ethiopian Airlines va 
reprendre ses vols directs 
entre Abidjan et New York
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Les César ont été 
suivis par 1,7 million 
de téléspectateurs
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Wall Street termine 
en berne sa pire 
semaine de l’année

Etats-Unis 

 ● TABHIRET Abdellah Directeur 
Général / Moov Togo
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Le Togo en chiffres
Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

Plus personne n’en parle. Peut-être un signe de désespoir ou un silence 
bouillant. Comme dirait l’autre c’est le lion qui somnole dedans. La 
vie chère est bien et belle là. Elle continue de manière douce. Un 

mois après les fêtes de fin d’année, en février, on assiste à une augmentation 
constante des prix des denrées alimentaires de première nécessité. 50 FCFA 
par ici 100 par là ou carrément le double prix. L’augmentation présente par-
fois des visages différents. Pour les aliments qu’on attache dans les sachets 
soit le prix a changé soit inchangé par contre la quantité a fortement diminué. 
C’est à prendre ou à laisser. 
C’est le même scénario un peu partout. Que ce soit auprès des petits bouti-
quiers des quartiers ou des commerçantes des marchés.
Pendant ce temps, c’est le silence des consommateurs. Le plus coupable 
c’est le silence doublé de l’immobilisme des associations de consommateur 
abonnés aux communiqués complaisants ne fait qu’arranger les gouvernants 
qui ne se voient pas gérer une crise sociale en début d’année et en pleine 
année électorale. 
Cette situation de vie chère crée davantage le fossé entre les classes sociales. 
Et cela à plusieurs conséquences sociales comme l’insécurité et la déprava-
tion des mœurs de tout genre. 
La Banque africaine de développement (BAD) dans son rapport « Perfor-
mances et perspectives macroéconomiques de l’Afrique » publié le 18 jan-
vier dernier a révélé que le Togo est un modèle de mobilisation de recettes 
intérieures. 
Si maintenant le Togo dans le cadre de sa politique a décidé de ponctionner 
ses entreprises, les ménages cela risque d’affaiblir bien attendu l’investisse-
ment mais également la consommation avec comme effet de ne pas du tout 
relancer de manière durable la croissance économique. C’est une hypothèse. 
Au même moment, le chômage est galopant, le pouvoir d’achat est inexistant 
alors qu’on assiste à une augmentation désordonnée des prix des denrées de 
la part des commerçants. Le bénéfice n’a plus de visage humain. 
Le ministère en charge de commerce qui communique souvent est dans le 
mutisme. Il n’inquiète ni les commerçants ni n’encadre les prix sur le mar-
ché. 
Si cette situation perdure, c’est une crise sociale qui couve en période élec-
torale. Les différents candidats à ses différentes élections auront du travail.
Il y a exactement un an, après la crise de la Covid19, la guerre en Ukraine 
était à l’origine de la récession un peu partout. Peut-on toujours mettre tout 
sur le dos de cette guerre lointaine ? Ce n’est pas autant crédible dans la 
mesure où aucun effort ne se fait pour produire ce que nous consommons. 
Autrement dit, soutenir le Made in Togo pendant cette période pour une pro-
duction abondante et à moindre coût est la bonne solution. 
Les chinois le font déjà en déversant sur nos marchés à la demande de cer-
tains compatriotes, toute sorte de variétés de produits alimentaires comme 
les tomates, spaghettis, laits, cubes et autres aux marques pompeuses de qua-
lité douteuse.
L'heure a véritablement sonné pour que le 'Made in Togo' ne demeure pas un 
slogan circonstanciel. 

Aux décideurs ...
Tous résignés ! 

Midas Tigossou

Partenariat OEACP- UE

La délégation togolaise ACP-UE à une session de l'AP OEACP
La délégation togolaise, interparlementaire ACP-UE, a pris part, à Bruxelles, le sa-
medi 25 Février 2023, à la session extraordinaire de l'Assemblée parlementaire 
de l’Organisation des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP) sur le 
nouvel accord de partenariat OEACP- UE. 

Le Prof Robert Dussey, 
ministre des affaires 
étrangères du Togo, 

négociateur en chef, a pré-
senté le nouvel accord post-
Cotonou, notamment ses 
enjeux. Un " socle fondateur 
commun " fixe les valeurs 
et les principes clés, tout en 
indiquant les domaines stra-
tégiques prioritaires tels que 
les droits de l'homme, la dé-
mocratie et la gouvernance, 
la paix et la sécurité ; le déve-
loppement humain et social, 
la durabilité environnemen-
tale et les changements cli-
matiques ; la croissance et le 
développement économique 
durable inclusif ; la migra-
tion  et la mobilité. « Nous 

avons aussi pu noter que ce 
nouvel accord de partena-
riat entre l'union européenne 
et les membres des Etats 

(ACP / OEACP), marque 
la conclusion officielle des 
négociations de l'accord post 
Cotonou. » En effet, il fixe le 
cadre de la coopération poli-
tique, économique et secto-
rielle.  L'approche régionale 
UE – Afrique ; UE - Caraïbes 
; UE-Pacifique, est l'une des 
innovations que nous avons 
pu noter. Les régions sont da-
vantage impliquées pour plus 
d'efficacité et de proximité 
avec les populations en pre-
nant en compte les spécifici-
tés des pays. L'un des acquis 
fondamentaux de ce nouvel 
accord est le rejet de l'article 
96 qui édicte des sanctions 
en cas de violations répétées 
des droits de l'Homme. « À 
la suite de la présentation du 
nouvel accord, des échanges 
entre parlementaires OEACP 
ont permis de clarifier des 
préoccupations relatives aux 
insuffisances de cet Accord, 
notamment l'éclatement du 
bloc ACP en petites entités 
régionales. Il s'est aussi agi 
de clarifier des préoccupa-
tions relatives aux droits de 
l'homme et à la gouvernance 
en lien avec l'aide au déve-
loppement et le genre. »

Image du jour

Le ministre de l’économie maritime, Kokou Edem TENGUE, a reçu 
Jose Luis CASTILLA administrateur de la société Grimaldi pour le 

Togo et le Bénin. 
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Le Togo en chiffres

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Opérateur GSM

Moov Togo compte 2.763.000 clients en 2022
L’opérateur de téléphonie mobile Moov Togo a compté en 2022, 2.763.000 clients, en hausse de 2,8% par rapport à 2021. C’est ce qu’indique les résultats consolidés 
– exercice clos au 31 décembre 2022, du Groupe Maroc Telecom dont l’opérateur Moov Togo est l’une des filiales.

 ● Joël YANCLO
 

Au total, le nombre de 
clients du Groupe 
Maroc Telecom a 

atteint 75,4 millions en 2022, 
en croissance de 1,6% par 
rapport à l'année précédente. 
Cette hausse est tirée essen-
tiellement par la croissance 
de la base clients des filiales 
à l'International, explique le 
groupe dans un communiqué 
sur ses résultats financiers. 
A l'international, le parc 
Mobile a atteint 52.017.000 
clients, répartis sur Bur-
kina Faso (11.048.000), la 
Côte d'Ivoire (10.844.000), 
Mali (8.988.000), 
Tchad (5.680.000), Bé-
nin (5.480.000), Niger 
(2.848.000), Maurita-
nie (2.638.000), Togo 
(2.763.000), Gabon 
(1.512.000) et Centrafrique 
(218.000). Le parc Fixe, 
lui, s'est chiffré à 357.000 
abonnés, répartis sur le 
Mali (192.000), le Burkina 
Faso (76.000), la Mauri-
tanie (46.000) et le Gabon 
(43.000), tandis que le parc 
Haut débit fixe s'est situé à 
157.000 clients. Grâce aux 
activités des filiales afri-
caines qui affichent des indi-
cateurs en croissance et aux 
efforts continus d’optimi-

sation des coûts, le Groupe 
maintient un haut niveau 
de profitabilité qui lui per-
met d’assurer son niveau de 
développement. Au Maroc, 
le parc Mobile s'établit à 
19,3 millions de clients en 
2022, en baisse de 3,3% par 
rapport à 2021, fait savoir la 
même source. Concernant le 
parc Fixe, il baisse de 2,2% 
sur un an et s’établit à plus 
de 1,9 million de lignes à fin 
2022, alors que le parc Haut 
Débit compte 1,7 million 
d’abonnés, tiré par l’expan-
sion de la base clients FTTH 
qui enregistre une hausse 
de 44% par rapport à 2021. 
Pour le compte de l'exercice 
2022, le groupe marocain de 
télécommunications Itissalat 
Al Maghrib (Maroc Tele-
com) a déclaré un bénéfice 
net consolidé de 342 mil-
lions d'euros (364,7 millions 
$), selon des chiffres audi-
tés et sa nouvelle approche 
comptable, qui est celle du 
standard international IFRS 
16. Cette performance est en 
baisse de 47,5%, en compa-
raison avec celle de l'année 
2021 sur les mêmes bases. 
Elle s'explique surtout par le 
fait d'une amende de près de 
235 millions d'euros que lui a 
imposée le régulateur maro-
cain du secteur de télécom-

munications en 2022, et qui 
a fait progresser la rubrique 
sur les autres charges de près 
de 51,5%. Mais même sans 
cette amende, le bénéfice 
net du groupe de télécom-

munications aurait reculé, en 
raison de la forte concurrence 
sur son principal marché (Ma-
roc) qui y limite l'évolution 
du chiffre d'affaires, et une 
progression des activités plus 

modérée sur ses marchés de 
croissance en Afrique sub-
saharienne. Malgré ce bilan 
un peu mitigé, les analystes 
de marchés financiers restent 
confiants sur le titre Maroc 

Telecom coté sur la Bourse 
de Casablanca. Selon des 
informations rapportées par 
Médias24, un média local 
spécialisé dans les informa-
tions économiques et finan-
cières, Alpha Mena a recom-
mandé d'acheter les actions 
de l'entreprise, car elle a un 
potentiel de hausse de 46,7% 
sur les six prochains mois. 
Maroc Telecom et sa marque 
Moove Africa continuent 
de se régionaliser et gagner 
des parts de marchés sur 
plusieurs marchés d'Afrique 
subsaharienne, où existe un 
fort potentiel de croissance 
des revenus, notamment de 
l'internet, à mesure que les 
sociétés de cette région se 
digitalisent et que l'utilisa-
tion de l'internet rentre dans 
les habitudes. Aussi, le repli 
de valeur concédé en 2022 
a engendré de l'opportunité 
pour de nouveaux investis-
seurs. Ces derniers peuvent 
s'attendre à un retour sur 
investissement plus impor-
tant, avec un rendement par 
action estimé à 6,23%, soit 
deux fois la moyenne depuis 
2019. Par ailleurs, le délai 
pour recouvrer son investis-
sement est désormais plus 
court. Cela est le fait d’un ra-
tio de cours sur bénéfice qui 
est désormais estimé à 14x, 
contre 49x en 2019.

 ● TABHIRET Abdellah Directeur Général / Moov Togo
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Inauguration d’une usine de transformation d’amande de karité biologique
Le Premier ministre Victoire Tomegah-Dogbé a procédé, vendredi 24 février 
2023, à l'inauguration de la nouvelle usine de Label d’Or, une usine de transfor-
mation de karité issu d’amande de karité biologique, avec un impact faible sur 
l’environnement, en présence de l’Ambassadrice des États-Unis au Togo, Elizabeth 
Fitzsimmons et des membres du gouvernement.

Déclaration des biens et avoirs

Le Médiateur de la République échange avec le gouvernement
Le Médiateur de la République poursuit ses séances d’échanges avec les différentes 
entités assujetties à la déclaration des biens. La délégation a échangé avec les 
membres du gouvernement ce mardi 21 février 2023 au cours d’une réunion prési-
dée par Mme le Premier ministre, Victoire Tomégah-Dogbé à la Primature.

 ● Junior AREDOLA
 

Le Togo s’est engagé 
dans la promotion de 
la transparence et de 

la bonne gouvernance sous le 
leadership du Président de la 
République, Son Excellence 
Monsieur Faure Essozimna 
Gnassingbé. La Loi organique 
N° 2020-003 du 24 janvier 
2020 fixe les conditions de 
déclaration de biens et avoirs 
des hautes personnalités, des 
hauts fonctionnaires et autres 
agents assujettis. La rencontre 
a permis au Médiateur de la 
République, Mme Awa Na-
na-Daboya d’informer et de 
sensibiliser les membres du 
gouvernement sur les moda-
lités de déclaration des biens 
et avoirs. « Nous venons de 
rencontrer tous les ministres 
et faire ce que nous appelons 
le séminaire gouvernemental. 

On a échangé autour de ce 
mécanisme de gouvernance 
économique dont l’État s’est 
doté. C’est le lieu de rendre 
encore un hommage mérité 
au chef de l’État pour sa vi-
sion de dirigeant éclairé. Il a 
voulu ce mécanisme dans le 
but de promouvoir la trans-
parence, de promouvoir la 
gouvernance économique. », 
a déclaré Mme Awa Nana-
Daboya. Pour le Médiateur 
de la République, « la loi et 
la Constitution ont listé deux 
catégories d’assujettis : les 
hautes personnalités prévues 
par l’article 145 de la Consti-
tution. Eux, ils sont ce qu’on 
appelle les assujettis de pre-
mière catégorie qui doivent 
déclarer des biens qui sont 
supérieurs à 50 millions de 
FCFA en ce qui concerne 
les biens immeubles et ceux 
qui sont supérieurs à 20 mil-

lions en ce qui concerne leurs 
biens meubles. La deuxième 
catégorie, ceux qu’on appelle 
les hauts fonctionnaires, les 
députés, les partis politiques 
et tous ceux qui sont prévus 
par la loi. Ils doivent décla-
rer les biens qui sont entre 
20 millions pour les biens 
immeubles et deux millions 
pour les biens meubles. Dès 
le 1er mars, nous commen-
çons avec le gouvernement 
qui vient d’être informé. 
Et ainsi de suite. C’est au 
rythme de notre calendrier 
que nous invitons, parce que 
c’est le médiateur qui invite 
telle catégorie, tel assujetti 
à venir faire sa déclaration. 
» Cette campagne nationale 
d’information et de sensibili-
sation sur la déclaration des 
biens et avoirs a été lancée le 
31 janvier 2023.

 ● Nicole ESSO 
 

Le tissu industriel 
togolais accueille en 
son sein, une usine de 

transformation de karité issu 
d’amandes de karité biolo-
giques. Pour la valorisation 
des produits locaux et des 
emplois dans la droite ligne 
de la vision du Président de 
la République, pour la trans-
formation économique du 
Togo. Les activités de l’usine 
de transformation d’amande 
de karité biologique en 
beurre de karité ont été offi-
ciellement lancées ce ven-
dredi 24 février à Gbatopé 
dans la préfecture de Zio par 
le Premier ministre Victoire 
Tomégah-Dogbé. La nou-
velle usine de transformation 
d’amandes de karité biolo-
giques est cofinancée par la 
société promotrice « Label 
d’Or » et l’Agence des Etats 
Unis pour le Développe-
ment International (USAID) 
pour un montant total de 
1.800.000.000FCFA. L’usine 
transformera 30 tonnes 
d’amandes de karité par jour 
et produira 4.300 tonnes de 
beurre de karité par an pour 

un chiffre d’affaire d’environ 
7.000.000 d’euros l’an. Le 
projet étant climato-écolo-
gique, l’usine sera alimen-
tée par des plaques solaires 
d’une capacité de 77KVA. 
L’usine « Climate smart pro-
cessing facility » implantée 
sur une surface de 3600m2, 
travaille avec 5800 femmes 
partenaires et collectrices 
des amandes de karité des 
régions Centrale, Plateaux, 
de la Kara et ambitionne 
expédier 2000 tonnes pour 
la première année. « Le lan-
cement des activités de cette 
usine au Togo est un exemple 
formidable de la façon dont 
le gouvernement des États-
Unis débloque d’importants 
investissement et capacité 
du secteur privé pour relever 

le défi du développement. 
Les États-Unis veulent 
redynamiser et moderniser 
le partenariat avec les pays 
africains », a déclaré l’Am-
bassadrice des États-Unis 
au Togo. Mme Elizabeth 
Fitzsimmons précise que ce 
partenariat devrait générer 
4,4 millions de dollars d’ex-
portation entre le Togo et 
les USA, l’Europe et créer 
par ricochet des opportuni-
tés économiques pour ces 
femmes collectrices. Pour le 
Directeur général de Label 
d’or, initiateur de ce projet, 
Gustav Bakoundah Des-
songom, la mise en place 
cette usine va palier au pro-
blème de non-valorisation 
de matière première locale 
et répond aux demandes 
du marché international en 
beurre de karité par l’expor-
tation des produits finis. « 
La non disponibilité d’une 
telle usine ayant un lien 
direct avec les petits pro-
ducteurs créé un manque de 
débouchés pour l’amande 
de karité disponible auprès 
des personnes recensées par 
nos équipes. Une telle ligne 
traite l’amande fournie et 
procède directement à la 
transformation en beurre 
et en tourteau sans mettre 
en danger les personnes 
impliquées », a-t-il pré-
cisé. Le beurre de Karité 
est le principal produit fini 
obtenu de la transformation 
des amandes de karité. Il est 
destiné à la commercialisa-
tion et à la transformation 
en plusieurs produits déri-
vés. Au « Togo, les femmes 
représentent 84,9% contre 
15,1% d’hommes dans la 
filière karité. Les acteurs 
de moins de 40 ans repré-
sentent 48,5% contre 43,5% 
pour la tranche de 40 à 60 
ans et 8,0% pour les plus de 
60 ans ». Selon la direction 
des statistiques agricoles, 
de l’informatique et de la 
documentation (DSID)-
Togo, 2 997 acteurs indivi-
duels ont été recensés et 56 
coopératives.

Commande Publique

L'ARCOP obtient un appui en équipements informatiques du PNUD 
Au Togo, l'Autorité de Régulation de la Commande Publique (ARCOP) a reçu hier, 
jeudi 23 février 2023, un don d'équipements de bureau offert par le Programme des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD). La cérémonie de remise de ces équi-
pements a été l'occasion pour les deux acteurs de saluer leur collaboration étroite et 
d'examiner les perspectives futures.

Aftar Morou Touré, 
directeur général par 
intérim de l'ARCOP 

(ex-ARMP), a rappelé que « 
l'ARCOP veut utiliser la com-
mande publique pour en faire 
un levier de développement 
à l'horizon 2030 », tout en 
exprimant sa gratitude envers 
l'agence onusienne. Pour sa 
part, le Représentant-Résident 
du PNUD, M. Aliou Dia, a 
salué la bonne collaboration 
entre les deux institutions et 
exprimé le souhait que les 
acquis obtenus soient conso-
lidés. Leur collaboration a 
permis notamment d'appuyer 

les initiatives de dématé-
rialisation des procédures 
administratives. Cet appui 
intervient alors que l'autorité 
de la commande publique au 
Togo poursuit sa dynamique 
de réformes et de mutations, 
marquée par des innovations 

dans la régulation de la com-
mande publique, avec pour 
objectif affiché d'avoir plus 
de célérité et de traçabilité 
dans le traitement de la com-
mande publique.

Avec Togo First
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La France offre 2 millions $ de matériels militaires 
En vue de renforcer ses capacités militaires, la Côte d’Ivoire a décidé de doter ses ar-
mées de nouveaux équipements. A cet effet, le pays veut compter sur l’aide de son par-
tenaire français, dont les relations avec certains pays ouest-africains se sont détériorées.

Les forces armées ivoi-
riennes ont reçu un don de 
matériels de 2 millions $ 
de la part des forces armées 
françaises. L’information a 
été rendue publique par le 
média d’Etat RTI ce jeudi 
23 février 2023. Ce don se 
compose de plusieurs équi-
pements logistiques tels que 
des véhicules, des jumelles 
de vision nocturnes et des 
radios. Les Forces armées 
Françaises en Côte d'Ivoire 
font don de 33 véhicules, 27 
jumelles de vision nocturne 
et 22 radios de transmission 
à l'Etat-Major général des 
forces armées ivoiriennes??. 
La valeur estimée est de 1,3 
milliards de FCFA.  Cette 
action fait suite à la visite en 
début de semaine du ministre 
français des Armées, Sébas-
tien Lecornu, dont la pré-
sence s’inscrit dans le cadre 
des relations bilatérales entre 
la Côte d’Ivoire et la France. 
Il s’agissait de « renforcer 
les ressources humaines, les 
modules de formation, les 
solutions de combats futurs 
et d’autre part d’équiper l’ar-
mée de l’air, l’armée de terre 
». La livraison des matériels 
militaires français en faveur 

de la Côte d’Ivoire intervient 
dans un contexte sécuritaire 
qui se tend depuis plusieurs 
années. En effet, la Côte 
d’Ivoire a été victime de plu-
sieurs attaques terroristes no-
tamment à sa frontière nord. 
Bien que celles-ci aient été 
contenues, Abidjan a décidé 
de renforcer les capacités de 
ses armées en équipements 
militaires de pointe en vue 
de prévenir des attaques 
futures. L’un des sujets de 
discussion durant la visite de 
Sébastien Lecornu a été aussi 
la situation sécuritaire dans 
l’ensemble de la sous-région 
ouest-africaine et dans les 
pays sahélo-sahariens. Faut-
il le rappeler, Paris, qui est 
intervenu militairement dans 
la région, fait face depuis 

quelques années à « un sen-
timent anti-français » qui a 
poussé le Mali et le Burkina 
Faso à demander le retrait des 
forces françaises de leur ter-
ritoire. Face à tous ces cham-
boulements, l’Hexagone 
semble vouloir renforcer ses 
partenariats avec d’autres 
pays.  Notons qu’une ré-
flexion sur la dynamisation 
de la présence française en 
Afrique est en cours, selon 
le ministre français. Selon le 
média RFI citant une source 
gouvernementale, la France 
prévoit également une dimi-
nution de ses effectifs mili-
taires en Côte d’Ivoire sans 
toutefois donner de chiffres 
ou de calendrier à ce stade.

Avec Agence Ecofin

Plateforme logistique

L’Ivoirien Francis Dufay prend les rênes de Jumia 
Il a fait ses études en France et aux Etats-Unis et a acquis de l’expérience en travail-
lant pour plusieurs entreprises et cabinets de gestion. Après avoir montré ses capa-
cités de manager au sein de l'entreprise de commerce électronique Jumia pendant 
8 ans environ, il en devient le PDG. 

Francis Dufay (photo) 
est un chef d’entre-
prise ivoirien. Titu-

laire d’un master en gestion 
de la communauté des écoles 
européennes de management 
(CEMS), en 2009, d’un mas-
ter en marketing obtenu en 
2012 à la Kellogg School 
of Management de la Nor-
thwestern University, aux 
Etats-Unis, il est le nouveau 
président-directeur général 
de la société d’e-commerce 
Jumia. Devenu PDG de la 
licorne en février 2023, Fran-
cis Dufay assurait l’intérim 
du poste depuis novembre 
2022, après que ses cofon-
dateurs ont quitté leur poste 
de co-PDG. Il a pour rôle de 
superviser l’expansion pana-
fricaine de Jumia dans 11 
pays, ainsi que l’évolution de 
ses produits qui comprennent 
désormais une place de mar-
ché, sa branche de paiement 
JumiaPay, et une plateforme 
logistique, Jumia Logistics. 
Jumia est une entreprise tech-
nologique construite pour ai-
der les consommateurs à ac-
céder à des millions de biens 
et de services de manière 
pratique et aux meilleurs 

prix, tout en ouvrant aux ven-
deurs une nouvelle voie pour 
atteindre les consommateurs 
et développer leurs activités. 
La société cumule déjà plus 
d’un milliard de visites, plus 
de 100 000 vendeurs actifs, 
plus de 50 millions de pro-
duits et plus de 8 millions 
de consommateurs actifs en 
Afrique. Confiant au poten-
tiel de croissance de l’entre-
prise, Francis Dufay a décla-
ré en 2022 : « nous restons 
plus que jamais confiants 
quant aux opportunités de 
croissance sur nos marchés et 
nous apportons des améliora-
tions fondamentales à notre 
proposition de valeur pour le 
consommateur, ce qui nous 
aidera à générer une crois-
sance durable à long terme ». 
Francis Dufay a rejoint le 

groupe Jumia en 2014 en 
tant que directeur général de 
l’entreprise en Côte d’Ivoire. 
Avant d’assurer l’intérim du 
poste de PDG, il a été, de 
mars à novembre 2022, le 
vice-président exécutif de Ju-
mia. Par ailleurs, sa carrière 
professionnelle a commencé 
en 2009 à McKinsey & Com-
pany où il était analyste d’af-
faires. En 2012, il est nommé 
associé et responsable junior 
de l’engagement de la socié-
té de conseil en gestion. Il a 
effectué un stage à Invest in 
France Agency, une agence 
nationale de soutien au déve-
loppement international de 
l’économie française, en tant 
qu’analyste en 2007. Il a fait 
un autre stage au cabinet De-
loitte & Touche de septembre 
2007 à février 2008.

Avec wearetech

Aérien 

Ethiopian Airlines va reprendre ses vols directs entre Abidjan et New York
Ethiopian Airlines, le plus grand transporteur opérant en réseau en Afrique, a annon-
cé la reprise de ses vols directs entre Abidjan et l'aéroport John F. Kennedy de New 
York à compter du 29 mai 2023.

 ● Wilson LAWSON 
 

Ethiopian a commen-
cé à desservir New 
York depuis son hub 

principal d'Addis-Abeba 
via Abidjan en juin 2019. 
Cependant, la route a été 
suspendue en mars 2020 en 
raison du COVID-19. Plus 
tard, le vol a repris la des-
serte de New York via Lomé 
à partir d'octobre 2020. Le 
vol quatre fois par semaine 
sera opéré entre Addis-Abe-
ba et New York via Abidjan. 
Concernant la reprise du vol, 
le PDG du groupe Ethiopian 
Airlines, M. Mesfin Tasew, 
a déclaré : « Nous sommes 
ravis de reprendre notre vol 
direct entre Abidjan et New 
York. Nous proposons depuis 
longtemps des vols avec la 
meilleure connectivité entre 
les États-Unis et l'Afrique. 
La reprise de notre vol Abi-
djan-New York ramène la 

flexibilité dont nos passagers 
raffolent. Nous avons aug-
menté les fréquences et ajouté 
de nouvelles destinations 
en Afrique, en Europe, au 
Moyen-Orient et en Asie au 
cours des deux derniers mois 
et nous sommes ravis que la 
liaison Abidjan-New York 
revienne. Ethiopian Airlines 
opère actuellement vers plus 
de 130 destinations interna-
tionales de passagers et de 
fret depuis son hub principal 
d'Addis-Abeba, y compris 

vers Abidjan, où Ethiopian a 
fourni 42 ans de service inin-
terrompu depuis novembre 
1980. Ethiopian lancera éga-
lement un nouveau service 
de passagers vers Atlanta, 
aux États-Unis, à partir de 
16 mai 2023. Atlanta sera 
la 6e destination d'Ethio-
pian Airlines aux États-Unis 
après ses services passagers 
vers New York, Newark, 
Chicago, Washington DC 
et son service de fret vers 
Miami.

Accès aux marchés

FinDev Canada investit 55 millions USD pour aider les petits agriculteurs africains 
FinDev Canada accorde un prêt à terme entièrement amorti sur cinq ans pouvant 
atteindre 55 millions de dollars américains à ETG (le Groupe), une entreprise agroa-
limentaire qui joue un rôle clé dans l'augmentation de la disponibilité des aliments 
de base à l'échelle mondiale en connectant les petits exploitants agricoles africains 
aux marchés internationaux.

 ● Junior AREDOLA
 

Depuis sa création 
au Kenya en 1967, 
ETG est devenu un 

conglomérat mondial. Le 
Groupe autonomise les com-
munautés agricoles grâce à 
la distribution d'engrais et 
d'intrants agricoles de qua-
lité pour optimiser les ren-
dements, grâce à son réseau 
de centres de distribution et 
d'installations de stockage 
stratégiquement placés, à des 
solutions logistiques et à la 
création de marchés locaux 
et internationaux pour leurs 
produits. Avec le soutien 
de ses fondations, ETG a 
développé de nombreuses 
initiatives développées pour 
élever les communautés agri-
coles et est un acteur clé du 
programme Sustain Africa, 
qui soutient des intrants de 
qualité, tels que les engrais, 
comme une étape nécessaire 
vers la sécurité alimentaire. 
« Ce prêt est une véritable 
opportunité pour FinDev Ca-
nada de contribuer à la sécu-
rité alimentaire à un moment 
où différents défis mondiaux 
ont eu un impact sévère sur 
l'approvisionnement alimen-
taire », a déclaré Paulo Mar-
telli, directeur des investis-
sements de FinDev Canada. 
« De plus, cela offre une 
opportunité pour de futurs 

engagements et augmente 
l'impact de FinDev Canada 
sur le contenu africain. Anish 
Jain, directeur de la trésore-
rie d'ETG, a commenté : « 
L'une des principales prio-
rités d'ETG est de jouer un 
rôle actif dans l'établissement 
de la sécurité alimentaire en 
Afrique. Nous restons pas-
sionnés et engagés à élever 
les communautés agricoles 
en fournissant des intrants de 
qualité, un soutien agrono-
mique, une formation et un 
développement sur les tech-
niques agricoles intelligentes 
et à mettre en œuvre la valeur 
ajoutée grâce à la transfor-
mation locale. Nous sommes 
extrêmement reconnaissants à 
FinDev Canada de nous avoir 
fourni une autre installation 
pour intensifier nos efforts. 
Nous avons construit une re-
lation solide avec l'institution 
et nous sommes impatients de 
créer un impact positif avec 
leur soutien. FinDev Canada 
est déjà un prêteur d'ETG, qui 

a depuis élaboré une poli-
tique d'action sur l'égalité 
des sexes qui sera finalisée 
au début de cette année et 
travaille à améliorer l'auto-
nomisation économique des 
femmes, qui est une prio-
rité clé pour FinDev Canada. 
ETG soutient également 
Sustain Africa, une initiative 
d'intervention d'urgence et 
de résilience visant à amé-
liorer la disponibilité, l'abor-
dabilité et l'utilisation effi-
cace et durable des engrais 
tout en évitant la distorsion 
du marché, fondée par l'Afri-
can Fertilizer and Agribusi-
ness Partnership (AFAP), la 
Fondation Bill & Melinda 
Gates, Rabobank et Interna-
tional Fertilizer Association 
avec le soutien de l'Alliance 
pour une révolution verte en 
Afrique (AGRA). Grâce à 
cet investissement, FinDev 
Canada devient la première 
institution de financement 
du développement officiel-
lement reconnue comme un 
partisan de Sustain Africa.
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BRVM COMPOSITE 205,37

Variation Jour 0,52 %

Variation annuelle 1,06 %

BRVM PRESTIGE 106,26

Variation Jour 1,16 %

Variation annuelle 6,26 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 640 163 260 845 0,52 %

Volume échangé (Actions & Droits) 248 067 -35,86 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 621 628 330 -52,33 %

Nombre de titres transigés 43 2,38 %

Nombre de titres en hausse 13 30,00 %

Nombre de titres en baisse 20 33,33 %

Nombre de titres inchangés 10 -41,18 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 9 853 878 769 334 1,18 %

Volume échangé 2 269 -97,84 %

Valeur transigée (FCFA) 21 033 174 -96,69 %

Nombre de titres transigés 7 -22,22 %

Nombre de titres en hausse 3 50,00 %

Nombre de titres en baisse 1

Nombre de titres inchangés 3 -57,14 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NEI-CEDA CI (NEIC) 695 6,92 % -13,13 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 330 3,50 % -5,00 %

ONATEL BF (ONTBF) 3 300 3,13 % 3,13 %

SOGB CI (SOGC) 5 750 2,77 % 1,41 %

TOTAL SN (TTLS) 2 650 2,71 % 4,54 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC) 900 -6,25 % 2,27 %

SETAO CI (STAC) 1 120 -5,49 % 17,89 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 700 -5,41 % -24,32 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 6 400 -2,14 % 7,56 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 230 -1,60 % -5,02 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 98,13 0,05 % -5,84 % 2 177 4 423 995 25,32

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 496,53 0,83 % 1,50 % 47 475 476 748 540 8,98

BRVM - FINANCES 15 76,71 0,29 % 1,59 % 181 883 97 022 550 6,99

BRVM - TRANSPORT 2 329,77 0,36 % -3,49 % 4 081 5 392 670 5,25

BRVM - AGRICULTURE 5 295,38 0,47 % 4,17 % 7 601 29 724 845 5,70

BRVM - DISTRIBUTION 7 365,11 0,36 % 1,83 % 3 456 6 754 450 25,16

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 381,95 -5,49 % 17,89 % 1 394 1 561 280 13,45

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 8,06

Taux de rendement moyen du marché 7,52

Taux de rentabilité moyen du marché 8,60

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 118

Volume moyen annuel par séance 439 003,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 180 745 318,69

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 9,98

Ratio moyen de satisfaction 14,00

Ratio moyen de tendance 140,37

Ratio moyen de couverture 71,24

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 6,51

Nombre de SGI participantes 30

vendredi 24 février 2023 N° 40

BRVM 30 101,81

Variation Jour 0,84 %

Variation annuelle 1,81 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 106,26 1,16 % 6,26 % 191 924 387 365 815 6,18

BRVM-PRINCIPAL 36 98,07 -0,16 % -1,93 % 56 143 234 262 515 9,68

INDICES PAR COMPARTIMENT
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En 2022, la France a réalisé des saisies historiques de tabac de contrebande
Plus de 640 tonnes de tabac et de cigarettes ont été interceptées par les douanes fran-
çaises, en hausse de 60% sur un an. Les saisies de contrefaçons ont aussi battu des records.

L’année 2022 a été 
marquée par des sai-
sies historiques en 

France de contrefaçons et de 
tabac de contrebande, après 
une année 2021 déjà record, 
selon un bilan des douanes 
publié jeudi. Pas moins de 
640,1 tonnes de tabac et de 
cigarettes ont été intercep-
tées, contre 402 tonnes en 
2021 (+59,2%), atteignant un 
nouveau record. Par ailleurs, 
plusieurs usines clandestines 
de fabrication de tabac en 
France ont été démantelées 
l’an dernier. Les volumes de 
contrefaçons saisis ont, eux, 
doublé en deux ans: 11,53 
millions d’articles ont été 
interceptés en 2022, contre 
9,1 millions en 2021 (+27%) 
et 5,6 millions en 2020. La 
moitié sont des jouets et jeux, 
tandis que les soins corporels 
arrivent en deuxième posi-
tion en termes de saisies, sui-
vis des vêtements et acces-

soires, a précisé le Ministère 
français des comptes publics, 
dont dépendent les douanes, 
dans un communiqué.

18,3 tonnes de 
cocaïne

Si les saisies de drogues ont 
légèrement reculé l’an der-
nier, elles se maintiennent 
à un niveau assez élevé: 
104,53 tonnes de drogues 
(115,4 tonnes l’an dernier) 
pour une valeur de revente il-
licite estimée à plus de 1,041 

milliard d’euros, soit 80% des 
quantités saisies sur le terri-
toire national par l’ensemble 
des services répressifs. Cela 
représente 18,3 tonnes de co-
caïne (18,62 tonnes en 2021). 
L’année 2022 a été marquée 
par une nouvelle hausse des 
saisies d’avoirs criminels 
avec 175,5 millions d’euros 
interceptés ou saisis par les 
officiers de douane judiciaire, 
contre 125,1 millions en 2021 
(+40%).

(AFP)

Émirats arabes unis

À Dubaï, l’immobilier flambe, les locataires trinquent
Cet eldorado des expatriés connaît ces derniers mois une flambée de l’immobilier 
alimentée par l’afflux de riches investisseurs, russes en particulier, prenant de court 
les résidents qui voient les loyers exploser.

Avec ses gratte-ciels 
scintillants, ses 
villas ultra-sécuri-

sées et ses îles artificielles 
de luxe, l’émirat du Golfe a 
enregistré des transactions 
records de plus de 130 mil-
liards de francs en 2022, en 
hausse de plus de 76% sur un 
an, selon les autorités. Dans 
les quartiers les plus huppés 
de la ville, où les propriétés 
s’arrachent à plus de dix mil-
lions de dollars, le nombre de 
ventes l’année dernière a dé-
passé celui de l’ensemble de 
la période 2010-2020, selon 
le cabinet britannique spécia-
lisé Knight Frank. Les prix y 
ont bondi de 44%, affichant 
«la plus forte croissance du 
marché de luxe au monde», 
tout en restant encore l’un 
des plus abordables, sou-
ligne à l’AFP le directeur 
de recherche de ce cabinet 
pour le Moyen-Orient, Fai-
sal Durrani, basé à Dubaï. 
Moins riche en pétrole que la 
capitale Abou Dhabi, Dubaï, 
deuxième ville des Émirats 
arabes unis, séduit par sa fis-
calité avantageuse, son mode 
de vie luxueux et l’abondance 
de services, assurés par des 
milliers de petites mains ve-
nues essentiellement d’Asie. 

La neutralité affichée par les 
Émirats arabes unis vis-à-
vis de la guerre en Ukraine 
a permis à Dubaï d’attirer, 
depuis l’année dernière, de 
nombreux Russes fortunés, 
fuyant les sanctions occiden-
tales dans leur pays.

Les Russes en tête

Si les autorités ne divulguent 
pas les nationalités des in-
vestisseurs, Betterhomes, 
l’une des principales 
agences immobilières de 
Dubaï, estime que les Russes 
étaient en tête des acheteurs 
internationaux l’année der-
nière. Britanniques, Indiens, 
Italiens et Français figurent 
également parmi les princi-
paux investisseurs. Entre-
preneurs, chefs d’entreprise, 
banquiers ou célébrités: tous 
se pressent pour obtenir un 
logement dans cette ville 
qui a été l’une des premières 
au monde à s’ouvrir après 
la pandémie de Covid-19. 
«Nous avons beaucoup de 
clients d’Europe, qui veulent 
déménager ici (…) lancer 
une entreprise ou trouver 
du travail», dit à l’AFP Fa-
rhad Azizi, le PDG de Azizi 
groupe, un promoteur qui 

s’apprête à lancer la construc-
tion de la deuxième plus 
haute tour de Dubaï, après la 
fameuse Burj Khalifa. Mais 
pour les nombreux expa-
triés, qui composent environ 
90% des 3,5 millions d’habi-
tants de Dubaï, cette fréné-
sie immobilière n’est pas 
forcément une bonne nou-
velle. «C’est très bien pour 
les propriétaires, beaucoup 
moins pour les locataires», 
concède Jacob Fletcher, spé-
cialiste du marché locatif 
chez Betterhomes, selon le-
quel les loyers ont augmenté 
de 20% en moyenne en 2022. 
À budget égal, les nouveaux 
venus doivent se contenter 
de logements plus petits, plus 
excentrés. Mais ce sont les 
résidents de longue date qui 
subissent le plus durement 
l’impact de la hausse des 
prix, explique-t-il à l’AFP. La 
plupart d’entre eux sont habi-
tués à voir les loyers grimper 
et redescendre au gré de la 
conjoncture, le marché ayant 
connu de nombreux soubre-
sauts dans le passé, notam-
ment après la crise financière 
de 2009 ou pendant la pandé-
mie de Covid-19.

(AFP)

L’éco en bref 

Audiences télé : les César ont été suivis par 1,7 million de téléspectateurs
La 48e cérémonie des César retransmise en clair vendredi soir sur Canal+ a rassemblé 
1,7 million de téléspectateurs (soit 10,3% de part de marché), davantage que l’an dernier, 
selon des chiffres de Médiamétrie publiés samedi. La cérémonie avait touché l’an dernier 
un plus bas historique avec seulement 1,3 million de téléspectateurs, après 1,6 million en 
2021. Elle reste toutefois encore loin des 3,9 millions de téléspectateurs de 2012. Canal+ 
s’est félicité dans un communiqué d’une hausse de l’audience de 30% sur un an, et sou-
ligne que «20,6 millions de vidéos ont été visionnées toutes plateformes confondues», en 
augmentation de 65%. La montée surprise sur scène de Brad Pitt pour honorer le réalisateur 
américain David Fincher a marqué le pic d’audience avec 2'113'000 téléspectateurs, selon 
Canal+.

Wall Street termine en berne sa pire semaine de l’année
La Bourse de New York a conclu en berne vendredi sa pire semaine de l’année, déprimée 
par un rebond inattendu de l’inflation américaine. L’indice Dow Jones a perdu 1,02% à 
332'816,92 points, le Nasdaq, à dominante technologique, 1,69% à 11'394,94 points et 
l’indice S&P 500 1,05% à 3970,04 points. L’inflation aux États-Unis, mesurée par l’indice 
PCE, le plus suivi par la banque centrale américaine (Fed), est ressortie à 5,4% sur un an 
en janvier contre 5,3% le mois d’avant. Sur un mois, elle a accéléré à 0,6% contre 0,2% 
en décembre, alors que les analystes s’attendaient à +0,4%. Même sans l’alimentation et 
l’énergie, l’inflation sous-jacente est aussi sur la pente ascendante (+0,6%).

Portugal : les banlieues de Lisbonne dans la rue contre la vie chère
Des milliers de personnes ont manifesté samedi à Lisbonne pour protester contre la flam-
bée des prix, à l’appel d’un mouvement pour «une vie juste» regroupant associations de 
quartiers périphériques et militants pour le droit au logement. Les organisateurs de la mani-
festation, qui a selon leur propre estimation rassemblée quelque 10'000 personnes, récla-
ment notamment un contrôle des prix des biens essentiels, une hausse des salaires et des 
mesures pour freiner la hausse des loyers et des emprunts immobiliers. Sur l’ensemble 
de l’année 2022, le taux d’inflation a atteint au Portugal un niveau historiquement élevé 
de 7,8%, provoquant un recul de 4% du salaire réel moyen. Certains biens alimentaires, 
comme les œufs ou le lait, ont vu leur prix augmenter de plus de 50%, titrait samedi le 
quotidien de référence «Publico».

France : Macron appelle les distributeurs à «faire un effort sur leurs marges»
Le président français Emmanuel Macron a appelé samedi les groupes de grande distribu-
tion à contenir leurs marges pour lutter contre l’envolée des prix alimentaires. «Ceux qui 
doivent faire un effort sur leurs marges, c’est les distributeurs», a déclaré le chef de l’État 
au cours de sa visite au Salon de l’agriculture. Ce rendez-vous politique rituel des prési-
dents français avec les agriculteurs et avec le public va lui permettre de prendre le pouls 
du pays, en plein bras de fer sur une réforme contestée des retraites et flambée des prix de 
l’alimentation.

 

Sélection AFP & REUTERS 
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Ne vous laissez pas abuser par des mar-
chands d'illusions qui vous promettront des emplois 
bidons, des panacées pour tous les maux, ou des 
régimes amaigrissants miracles. Par les temps qui 
courent, il est difficile de ne pas être crédule. 

 
Observez la plus grande prudence en ce 

qui concerne les associations financières, et veillez à 
bien vérifier les clauses de vos accords avant de vous 
engager. Pas de dépenses superflues, s'il vous plaît ! 

 
Mars en aspect dysharmonique per-

turbera votre jugement. Aussi, évitez d'effectuer des 
transactions financières aujourd'hui. Une affaire liti-
gieuse reviendra à l'ordre du jour et vous mettra dans 
l'embarras. 

 
Avec cet aspect de Jupiter, vous n'au-

rez pas votre prudence habituelle en matière de tran-
sactions financières. Cela ne vous empêchera pas de 
réussir un coup superbe. Mais soyez quand même 
vigilant. Evitez les risques excessifs, et méfiez-vous 
des propositions trop alléchantes. 

 
Vous allez probablement dépenser sans 

compter et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas 
aussi large : on va finir par abuser de votre gentillesse. 
Sachez que l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. 
Comptez plutôt sur vos compétences et vos qualités 
de coeur. 

 
Côté finances, vous allez entrer dans une 

période privilégiée. Avec Jupiter en excellent aspect, 
vos revenus vont s'améliorer, et les dettes et autres 
obligations qui alourdissaient vos dépenses vont s'al-
léger. Vous pourrez vous constituer rapidement un 
capital ! 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

 Vous aurez intérêt à vous montrer vigilant 
sur le plan financier. En effet, cet aspect de Neptune 
pourra vous valoir des désillusions ou des partenaires 
financiers peu fiables. De plus, Pluton et Jupiter, les 
deux planètes d'argent, vous seront défavorables. 
Prudence, donc ; ne prenez aucun risque. 

 
C'est vrai, avec le Soleil, astre puissant 

et bénéfique, vos finances s'annoncent sous des 
auspices prometteurs. Mais il vaudrait mieux vous 
montrer prévoyant, car le Soleil a toujours un impact 
passager, alors que Saturne, un astre à l'impact beau-
coup plus durable et beaucoup moins favorable, va 
rapidement influencer votre Ciel. 

 
Vos difficultés financières actuelles ne 

sont pas fortuites. Elles sont là parce que vous les 
avez cherchées en déliant trop facilement les cordons 
de votre bourse. Désormais, soyez plus prudent dans 
vos dépenses. 

 
Attention ! Votre optimisme actuel, qui frise 

allégrement la griserie, pourrait vous incliner à faire 
des emprunts au remboursement desquels vous ne 
pourriez faire face plus tard. Evitez comme la peste 
les dépenses de prestige. 

 
Envisagez des moyens de prévenir votre ave-

nir, afin de ne pas être pris au dépourvu en période 
de vaches maigres. Vous aurez actuellement en main 
tous les atouts pour prendre de telles mesures. 

 
Cet impact du Soleil sera ambigu. D'un côté, 

votre équilibre financier sera protégé. Mais de l'autre, 
vous serez d'humeur très dépensière ; vous aurez en-
vie de faire des folies pour aménager votre domicile, 
soigner votre look ou faire du sport. Prudence ! 
 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Un forum sur « La ZLECAf et la migration en Afrique : enjeux et défis pour les travailleurs ».
Du mardi 21 au vendredi 24 février 2023 à Lomé, s’est tenue la 13ème édition du fo-
rum de la rentrée syndicale de la section Afrique de la confédération syndicale interna-
tionale (CSI-Afrique). Ils étaient plus d’une centaine venus de 52 pays pour réfléchir sur 
le thème, « La ZLECAf  et la migration en Afrique : enjeux et défis pour les travailleurs ».

Terrorisme 

Des centaines de Togolais trouvent refuge au Bénin
Des populations togolaises fuient les attaques terroristes et se réfugient au Bénin 
voisin. Ça se passe au nord, où la région des Savanes du Togo et la ville béninoise 
de Matéri partagent une frontière. Ce sont les attaques violentes et très meurtrières 
survenus début février qui les font fuir. On compte près d’un millier de déplacés. 

 ● Hélène MARTELOT 
 

Pour Boevi Kouglo 
Lawson Body, éco-
nomiste directeur 

de l’institut africain de 
recherche et d’éducation 
ouvrière (IAREO), ce forum 
est une activité très impor-
tante parce qu’elle regroupe 
les leaders syndicaux afri-
cain, pour réfléchir sur les 
enjeux de développement de 
l’Afrique. Pour lui, la zone 
de libre-échange continen-
tale africaine (ZLECAF) 
est un accord qui a suscité 
beaucoup d’espoir auprès 
des populations africaines 
et auprès des travailleurs. « 
Mais les syndicats se posent 
un certain nombre de ques-
tions, notamment, la ques-
tion du protocole sur la libre 
circulation des personnes. Ce 
protocole qui a été décidé 
par l'Union Africaine depuis 
2016, avait besoin de 30 
Etats signataires mais depuis 
lors, on se demande ce qui se 
passe. Parce qu’il y a à peine 
10 Etats qui ont signé le pro-
tocole alors qu’on parle de 
zone de libre-échange conti-
nentale », a relevé M. Law-
son Body en ajoutant que le 
plus important ce n’est pas 
d’exprimer les droits mais 
d’être engagé. Pour les res-
ponsables de la CSI-Afrique 
le thème de cette année 
tient compte des nouveaux 
enjeux de développement 
en Afrique et de la nécessité 
de faire participer davantage 
le mouvement syndical à la 
formulation de propositions 
alternatives susceptibles de 
contribuer à des changements 

positifs pour les travailleurs 
et les peuples africains, au 
moment où les pays tentent 
de se relever des effets de 
la pandémie de COVID-19. 
« Le forum de la rentrée 
syndicale 2023 a défini clai-
rement le rôle que doivent 
jouer les syndicats africains 
vis-à-vis des enjeux de déve-
loppement du continent, en 
tenant compte des enjeux et 
défis liés à la migration et à 
la mise en œuvre de la Zle-
caf. Le mouvement syndical 
décide donc de s’impliquer 
dans la négociation et de 
faire en sorte que des disposi-
tions générales en matière de 
travail soient intégrées dans 
les instruments juridiques 
de la Zlecaf. Les déficits de 
gouvernance en matière de 
migration de main-d’œuvre 
se traduisent par des abus, de 
l’exploitation, de la discrimi-
nation et autres violations de 
droits auxquels sont exposés 
les travailleurs migrants et 
leurs familles, selon Vissikou 
Senouvo, secrétaire général 
de l’union nationale des syn-
dicats indépendants du Togo 
(UNSIT). « Il se pose le pro-
blème de la prise en compte 
de la protection sociale des 
travailleurs qui se déplacent 

d’une zone vers l’autre. À 
tout moment, il peut tomber 
malade. Un autre aspect du 
problème se trouve être la 
portabilité des droits. Des 
femmes qui font du com-
merce sont exposées à des 
harcèlements lors du pas-
sage des frontières alors que 
ce sont les accords de libre 
circulation des personnes et 
des biens qui fondent nos 
communautés. Des questions 
de xénophobie se posent éga-
lement. Entre travailleurs, 
nous nous sommes dit la 
vérité », a-t-il déclaré. Pour 
rappel, depuis 2011, la CSI-
Afrique a développé la tradi-
tion d'organiser, au cours du 
premier trimestre de chaque 
année, un programme de 
formation pour le leadership 
syndical, baptisé "Forum 
de la rentrée syndicale". Ce 
programme vise à débattre 
et réfléchir sur les questions 
sociales, économiques et 
politiques contemporaines 
qui affectent l'Afrique, et il 
a couvert un certain nombre 
de domaines thématiques, y 
compris l'émancipation afri-
caine, l'intégration régionale, 
le développement durable, la 
renaissance et l'unité syndi-
cale.

La commission béni-
noise chargée des 
réfugiés et apatrides 

est en première ligne dans la 
gestion du dossier. Samedi 
25 février, elle avait recensé 
près de 750 personnes venues 
des villages de la région des 
Savanes, au nord du Togo. La 
commune béninoise de Ma-
téri n’est pas très loin. Elle 
est située à une quinzaine de 
kilomètres. Selon des témoi-
gnages, il s’agit de familles 

entières qui ne se sentent 
plus en sécurité en raison 
des attaques terroristes et qui 
ont décidé de trouver refuge 
au Bénin. Elles sont arrivées 
à moto, en tricycles ou en 
charrettes tirées par des ânes, 
et ont posé leurs affaires 
dans les arrondissements de 
Gouandé, Chahoun Cossi et 
Tantega. Il n’y a pas de camp 
construit pour les accueillir, 
selon le choix des autori-
tés béninoises. Des familles 

d’accueil les hébergent. Gé-
néralement il n’y a pas de 
place pour tout le monde dans 
les cases ou dans les maisons, 
mais les grandes cours des 
concessions dépannent. On 
signale sur place la présence 
d’ONG humanitaires. Des 
vérifications qui permettront 
de reconnaître ces déplacés 
comme des réfugiés sont en 
cours. La procédure est ou-
verte.

Avec rfi.fr/fr/afrique/

Real Madrid

La pépite Alvaro Rodriguez a frappé un gros coup 
Ancelotti, le jeune buteur uruguayen Alvaro Rodriguez n’a pas donné la victoire lors 
du derby contre l’Atlético de Madrid mais il a eu le mérite d’arracher le match nul 
(1-1). Une réalisation bien sentie pour le buteur qui a marqué avec la manière son 
début d’aventure à la Casa Blanca.

Arrivé au Real Ma-
drid en 2020 en pro-
venance de Gérone, 

le jeune attaquant uruguayen 
Alvaro Rodriguez a franchi 
doucement les étapes au 
point d’être un élément im-
portant de la Castilla. Deu-
xième de la dernière Copa 
America U20 (suite à une 
défaite 2-0 contre le Brésil), 
l’attaquant de 18 ans revenait 
en confiance en terres madri-
lènes. Après une première 
contre Cacereño (1-0) en 
Copa del Rey, il entrait en fin 

de match contre Osasuna (2-
0) où il provoquait le but de 
Marco Asensio en toute fin 
de match. Un bel impact déjà 
salué par Carlo Ancelotti qui 
ne fermait pas la porte au fait 
de le voir plus souvent en 
équipe première. 
«Nous devons évaluer cela 
avec Raúl. Il doit progres-
ser en jouant, mais c’est un 
joueur que nous allons aussi 
utiliser» glissait le technicien 
italien. Dans le groupe pour 
défier Liverpool (5-2) mais 
resté sur le banc, il débutait 

à nouveau en bord terrain 
contre l’Atlético de Madrid 
ce samedi. Alors que le score 
était nul et vierge, il voyait 
José Maria Giménez marquer 
quelques secondes après son 
entrée sur la pelouse. Une 
mauvaise nouvelle pour le 
Real Madrid, moins pour 
Alvaro Rodriguez qui n’a pas 
manqué de saisir l’occasion 
pour s’affirmer en tant qu’hé-
ros de la Casa Blanca. . 

Avec footmercato.net

Presse sportive

Le Togo fait son entrée au comité exécutif de l’AIPS Afrique 
L’Association internationale de la presse sportive zone Afrique (AIPS Afrique) a procédé 
ce samedi 25 février à Dakar (Sénégal) au renouvellement de son instance dirigeante 
avec l’élection du Sénégalais Thiam Abdoulaye au poste de président. Pour la première 
fois, le Togo va occuper un poste de membre du comité exécutif  de cette instance.

L’AIPS Afrique sera 
dirigée pendant les 
quatre prochaines 

années par Thiam Abdou-
laye. Le confrère sénégalais 
remplace à la présidence de 
cette instance le Nigérian 
Obi Mitchell.
Parmi les membres élus se 
trouvent le secrétaire géné-
ral de l’association des jour-
nalistes sportifs du Togo 
(AJST), Dr Kodjo Avule-
tey, qui siègera en tant que 
membre du comité exécutif 
de l’AIPS Afrique. Une pre-
mière pour le Togo à travers 
l’AJST qui célèbre dans 

quelques jours (1er mars) 
ses 50 ans d’existence. A 
côté du secrétaire général, Dr 
Kodjo Avuletey, le président 
de l’AJST, Sylvestre Gou-
noubou, a marqué de sa pré-
sence à ce 7e congrès électif 
de l’AIPS qui a regroupé la 
presse sportive africain du 23 
au 25 février.

Foh Kuassi/csi

Le comité exécutif élu de 
l’AIPS Afrique
Président : Abdoulaye Thiam 
(Sénégal)
1er vice-président : Morad 

(Maroc)
4 vice-présidents :
Nazim Besol (Algérie)
Oumar Baba Traoré (Mali)
Chris Mbassi (Kenya) Ber-
tille (Cameroun)
Secrétaire général :Musa 
Cissé (Gambie)
Trésorière générale : Liliane 
Nshimirimana (Burundi)
Membres:
Jérôme (Burkina Faso)
Kodjo AVULETEY, (Togo)
Fridolin Wambobo (Répu-
blique Centrafricaine)
Kadiatou Traoré (Guinée)
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